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Résumé 

Par la résolution 14/2017, l’Organe directeur a demandé au Secrétaire de «faire rapport sur la 

situation des recettes et des dépenses et sur les ajustements éventuels apportés au budget pour 

l’exercice 2018-2019» et de «communiquer à la huitième session de l’Organe directeur, au moins 

six semaines à l’avance, un rapport financier détaillé».  
 

Un accent particulier est placé sur le budget administratif de base, tel que défini à l’article III.3a des 

Règles de gestion financière de l’Organe directeur, mais des informations récapitulatives sont 

également fournies sur les fonds financés par les donateurs (le Fonds spécial à des fins convenues et 

le Fonds spécial à l’appui de la participation des pays en développement), ainsi que sur le Fonds 

fiduciaire pour le partage des avantages (en ce qui concerne les décaissements opérés en application 

de l’article 13.2d du Traité international). 
 

Le présent document est consacré à la situation financière du Traité international dans sa totalité et a 

été préparé à l’aide des données financières disponibles au 31 juillet 2019. L’Organe directeur, à sa 

huitième session, sera informé de toutes les opérations financières importantes qui auront eu lieu 

pendant la période comprise entre août et octobre 2019. 
 

Les Parties contractantes qui auraient des questions particulières ou des demandes de précisions sur 

un aspect quelconque du présent rapport sont invitées à les adresser au Secrétariat avant la session, 

de sorte qu’une réponse appropriée puisse leur être fournie. 
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I. INTRODUCTION 

1. Le présent document est consacré à la situation financière du Traité international dans sa totalité 

et a été préparé à l’aide des données financières disponibles au 31 juillet 2019. L’Organe directeur, à sa 

huitième session, sera informé de toutes les opérations financières importantes qui auront eu lieu pendant 

la période comprise entre août et octobre 2019. 

2. L’accent est mis en particulier sur le budget administratif de base, tel que défini à l’article III.3a 

des Règles de gestion financière de l’Organe directeur. 

3. Les contributions volontaires au budget administratif de base perçues durant les premiers dix-huit 

mois de l’exercice biennal sont en grande partie conformes à celles perçues durant l’exercice biennal 

2016-2017, et les perspectives sont optimistes pour le reste de l’exercice. 

4. Le présent document fournit également des informations récapitulatives sur les deux fonds 

spéciaux financés par des donateurs (le Fonds spécial à des fins convenues1 et le Fonds spécial à l’appui 

de la participation des pays en développement), qui sont considérés comme faisant partie intégrante du 

budget du Traité (conformément à l’article III.3b des Règles de gestion financière de l’Organe directeur), 

ainsi que sur le Fonds fiduciaire pour le partage des avantages (en ce qui concerne les décaissements 

opérés en application de l’article 13.2d du Traité). 

5. Un diagramme extrait des Règles de gestion financière illustre ces divers éléments. Il est présenté 

à l’annexe 1 du présent document. 

II. BUDGET ADMINISTRATIF DE BASE 

A. Structure du budget administratif de base 2018-2019 

6. Le budget administratif de base du Traité international est financé par: 

a. le montant provisionné pour le Traité dans le Programme de travail et budget ordinaire de la 

FAO en vertu de l’article V.1a des Règles de gestion financière de l’Organe directeur; 

b. les contributions volontaires (ci-après les «contributions») des Parties contractantes; 

c. les contributions volontaires d’États qui ne sont pas Parties contractantes, d’organisations 

intergouvernementales, d’organisations non gouvernementales et d’autres entités; 

d. des fonds reportés de l’exercice biennal précédent, et des recettes accessoires. 

7. Durant l’exercice biennal en cours, aucune contribution du type de celles mentionnées au point c) 

n’a été reçue. Le solde reporté de l’exercice biennal 2016-2017 s’est élevé à 595 134 USD. 

8. Le budget administratif de base pour l’exercice biennal 2018-2019, tel qu’il a été adopté à la 

septième session de l’Organe directeur par la résolution 14/2017, prévoyait un montant de 7 809 269 USD 

pour le programme de travail, réparti comme suit: 

 2 000 000 USD provenant de la FAO; 

 5 809 269 USD provenant des Parties contractantes. 

9. La résolution 14/2017 prévoyait de porter le montant de la réserve de trésorerie à 580 000 USD. 

10. Le budget 2018-2019 figure à l’annexe 2 tel qu’il a été adopté. 

                                                      
1 Des rapports séparés sont également présentés à différents donateurs du Fonds spécial à des fins convenues, à leur 

demande, pour leurs besoins administratifs, conformément aux conditions convenues et aux règlements pertinents de 

la FAO. 
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B. Contribution de la FAO au Traité international 

11. Comme mentionné ci-dessus, la somme devant être mise à disposition du Traité international par 

la FAO pour le budget 2018-2019 a été fixée à 2 millions d’USD (en deux versements annuels). Compte 

tenu de l’augmentation du budget administratif de base approuvé par l’Organe directeur à sa septième 

session, et du fait que la somme réellement mise à la disposition du Traité international en 2018-2019 

(1 968 440 USD) a été inférieure au montant initialement prévu, la contribution de la FAO, exprimée en 

pourcentage de ce budget, a continué à reculer, passant de 36,24 pour cent durant l’exercice 2010-2011 à 

25,21 pour cent. 

12. Ce pourcentage est basé sur le budget convenu et ne tient pas compte du montant des 

contributions volontaires effectivement reçues. Cependant, si on considère que le taux de versement des 

contributions s’est établi à 80 pour cent environ à la fin des derniers exercices biennaux, la part effective 

de la contribution de la FAO reste de 30 pour cent environ. 

C. Contributions des Parties contractantes 

13. Des demandes de contribution détaillées ont été adressées au début de 2018 à toutes les Parties 

contractantes et des rappels ont été officiellement envoyés, le cas échéant, au début de 2019. 

14. Au 31 juillet 2019, 55 Parties contractantes (sur 145) avaient versé leur contribution au budget 

administratif de base, soit un total de 4 184 797,97 USD (incluant les montants dus à la réserve de 

trésorerie et à la réserve opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire).  

 

Contributions des Parties 

contractantes 

Exercice 2016-2017 au 
31 décembre 2017  
(pour comparaison) 

Exercice en cours au 

31 juillet 2019 

Budget administratif de base 4 446 644,32 4 066 952,85 

Commission européenne 112 873,86 117 845,12 

Réserve de trésorerie2
 2 067,92 - 

Réserve opérationnelle de la 

tierce partie bénéficiaire 
79,82 - 

Total 4 561 665,92 4 184 797,97 

 

 

15. Les contributions au budget administratif de base pour 2018-2019 (Commission européenne 

comprise) correspondaient à 72 pour cent environ des contributions attendues des Parties contractantes, 

soit approximativement 53,6 pour cent du total du budget administratif de base (comprenant les 

contributions de la FAO et des Parties contractantes). 

16. L’annexe 3 donne la liste des contributions versées à ce jour par les Parties contractantes, et 

fournit à titre de comparaison le total de celles reçues pour l’ensemble de l’exercice 2016-2017. 

L’annexe 4 donne la répartition par région des Parties contractantes qui ont contribué au budget 

administratif de base pour l’exercice en cours. 

17. Le détail des contributions perçues après l’établissement du présent rapport sera communiqué à 

l’Organe directeur à sa huitième session. 

18. À ce jour, la tendance générale était assez positive et légèrement plus favorable que celle 

observée lors de l’exercice précédent (au 31 juillet). La figure 1 présente une comparaison entre les 

contributions reçues durant l’exercice en cours et celles reçues durant l’exercice précédent. 

                                                      
2 Les montants reçus des Parties contractantes en 2018-2019 au titre de contribution à la réserve de trésorerie sont 

encore en attente de redistribution et sont actuellement inclus dans le montant des contributions au budget 

administratif de base. La redistribution sera effectuée dans le cadre de la clôture des comptes de l’exercice biennal. 
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Figure 1. Comparaison des contributions reçues durant les exercices biennaux 
 

 

19. Étant donné que les contributions qui devraient être perçues d’ici la fin de 2019 s’élèvent à 

1,16 million d’USD environ, on ne parviendra malheureusement pas à financer à 100 pour cent le budget 

administratif de base pour l’exercice en cours. La sécurité financière globale du Traité international 

continue d’être fragilisée par la nature volontaire du financement. 

20. Il y a lieu de rappeler qu’au 31 juillet 2019, seulement 55 Parties contractantes (sur 143 au début 

de l’exercice biennal, UE non comprise), soit 38 pour cent, avaient fait un versement. Cette proportion est 

à peu de chose près conforme à celle enregistrée pour la période correspondante de l’exercice précédent. 

21. Il convient de noter que le barème indicatif des contributions est respecté par la majorité des 

Parties contractantes lorsqu’elles versent leurs contributions au budget administratif de base. Cependant, 

l’utilisation de ce barème fait qu’il est difficile de trouver les fonds manquants pour parvenir à financer la 

totalité du budget administratif de base tel qu’il a été adopté lorsqu’une Partie contractante dont la 

contribution fixée est importante verse un montant nettement inférieur à celui recommandé initialement 

par le barème. 

22. La figure 2 illustre l’état des contributions au budget administratif de base, à la réserve de 

trésorerie et à la réserve opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire au 31 juillet 2019. 
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Figure 2. État général des contributions au budget administratif de base 2018-2019 
 

D. Dépenses et recettes prévisionnelles 

23. La situation des contributions au budget administratif de base est examinée à la section C 

précédente, et les détails des recettes figurent à l’annexe 3. 

24. La situation financière montre que le solde disponible du budget administratif de base au 

31 juillet 2019 était inférieur à 1 million d’USD. Sachant cependant que les dépenses les plus importantes 

de l’exercice biennal, à savoir le coût de la huitième session de l’Organe directeur, doivent encore être 

couvertes et que d’autres dépenses courantes et engagements jusqu’à la fin de l’exercice doivent encore 

être pris en compte, le report prévu sur le prochain exercice devrait être relativement modeste. 

25. Le tableau ci-dessous présente les dépenses prévisionnelles et les recettes supplémentaires 

prévues au titre du budget administratif de base jusqu’à la fin de l’exercice biennal, ainsi que le report 

prévu sur l’exercice biennal 2020-2021 (les montants entre crochets représentent des crédits). 

Description: Total exprimé en USD 

Solde du budget administratif de base au 31 juillet 2019 (d’après les états 

financiers) 
  <909 855> 

À déduire: Dépenses prévisionnelles au 31/12/2019    

Dépenses liées aux ressources humaines (y compris une majoration de 8 pour cent 

au titre de l’amélioration du recouvrement des dépenses d’appui) 
404 635   

Coût de la huitième session de l’Organe directeur tel que prévu au budget (y 

compris 4 pour cent au titre des dépenses générales de fonctionnement et 

6 pour cent au titre des dépenses d’appui aux projets) 
848 848   

Autres dépenses non engagées 361 206   

Total partiel  1 614,689 704 834 

À ajouter: Recettes supplémentaires prévisionnelles au 31/12/2019 <1 160 322>   

Solde prévisionnel pour le report sur l’exercice biennal 2020-2021   <455 488> 

Contribution de la FAO

1 968 440
24%

Contributions reçues
4 184 798

52%

Contributions impayées 

(réserve de trésorerie et 
réserve opérationnelle de la 

tierce partie bénéficiaire 
incluses)
1 901 174

24%

État général des contributions au budget administratif de base 2018-2019 
(réserve de trésorerie et réserve opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire incluses)

Situation au 31 juillet 2019
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26. L’état des dépenses par rapport au budget administratif de base pour l’exercice biennal en cours 

(au 31 juillet 2019) est présenté à l’annexe 5, comme suit: 

a. Annexe 5a: Analyse des dépenses par rapport au budget administratif de base 2018-2019 au 

31 juillet 2019 (donne un état détaillé des dépenses, comparées à l’allocation initiale dans le 

budget administratif de base approuvé). 

b. Annexe 5b: Effectifs approuvés du Secrétariat conformément à l’annexe 3 de la 

résolution 14/2017 – Analyse des coûts au 31 juillet 2019, y compris les engagements et les 

prévisions au 31 décembre 2019. 

c. Annexe 5c: États financiers consolidés (situation au 31 juillet 2019, y compris les 

engagements au 31 décembre 2019). 

d. Annexe 5d: Situation des fonctions d’exécution approuvées dans le cadre du programme de 

travail de base (situation au 31 juillet 2019, y compris les engagements au 

31 décembre 2019). 

27. En ce qui concerne le niveau des dépenses de voyage au titre du budget administratif de base, il 

convient de garder à l’esprit que près de 25 pour cent des frais de voyage liés au Traité durant l’exercice 

en cours ont été engagés pour couvrir le coût de la participation des Parties contractantes aux organes 

subsidiaires de l’Organe directeur, comme indiqué dans le tableau ci-après. Ces dépenses ont été jugées 

indispensables compte tenu de l’inadéquation du financement prévu au titre du fonds fiduciaire 

MTF/INT/018/MUL (Fonds spécial à l’appui de la participation des pays en développement). 

 

 
 

E. Réserve de trésorerie 

28. L’article 6.4 des Règles de gestion financière prévoit ce qui suit: «Dans le cadre du Fonds 

général, une réserve de trésorerie, dont l’Organe directeur fixe périodiquement le niveau par consensus, 

est maintenue. Cette réserve de trésorerie a pour objet d’assurer la continuité des opérations en cas de 

manque temporaire de liquidités. Elle est reconstituée dans les meilleurs délais au moyen des 

contributions recouvrées.» 

29. Dans sa résolution 3/2007, l’Organe directeur a approuvé une réserve de trésorerie «à hauteur de 

10 pour cent du budget administratif de base, à l’exclusion de la contribution de la FAO». Cette décision 

a été confirmée par la résolution 1/2009, que l’Organe directeur a adoptée à sa troisième session et dans 

laquelle il a fixé le niveau de la réserve de trésorerie à 350 000 USD, à constituer au cours de l’exercice 

2010-2011. Par la suite, conformément à la résolution 9/2011 adoptée par l’Organe directeur à sa 

quatrième session, le niveau de la réserve de trésorerie a été porté à 400 000 USD (à constituer au cours 

de l’exercice 2012-2013). 

30. Le niveau de la réserve de trésorerie pour l’exercice 2018-2019 a été porté à 580 000 USD 

conformément au paragraphe 8 de la résolution 14/2017 adoptée par l’Organe directeur à sa septième 

session. Les montants que les Parties contractantes ont été invitées à verser à la réserve (conformément au 

barème indicatif des contributions pour 2018-2019) tiennent compte des montants déjà payés. 

Analyse des frais de voyage liés au Traité, au 31 juillet 2019

2018 2019 Total Part des frais de voyage (%)

Participants 76 675$         19 290$         95 965$         24,9%

Secrétariat du Traité (dont le 

Secrétaire et les consultants) 1/ 175 546$       105 916$       281 462$       73,2%

Autres 4 055$            3 210$            7 265$            1,9%

Total 256 276$       128 417$       384 693$       100,0%

1/ Une régularisation comptable effectuée en août a diminué le total de 37 902 USD, l'établissant à 243 560 USD.
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31. L’augmentation du niveau de la réserve de trésorerie est prévue à l’article 6.4 des Règles de 

gestion financière, lequel n’indique cependant pas la méthode à employer. L’article 1.2 des Règles de 

gestion financière précise que: «Le règlement financier de la FAO s’applique mutatis mutandis à toutes 

les questions non traitées expressément dans le Traité ou dans les présentes règles». Partant, la méthode 

qui a été utilisée est celle indiquée aux articles 6.2 v et 6.2 vi du Règlement financier de la FAO. 

32. Les crédits découlant de la réévaluation de la réserve de trésorerie sont utilisés pour compenser 

les contributions payables en 2018 et en 2019. La redistribution des crédits interviendra à la fin de 

l’exercice biennal actuel, lorsqu’un rapprochement du Fonds sera effectué dans le cadre de la clôture des 

comptes.  

F. Réserve opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire 

33. Par la résolution 5/2009, l’Organe directeur a demandé au Secrétaire d’établir la Réserve 

opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire, et a préconisé de la financer par des contributions 

volontaires à la mesure des besoins. À cet égard, à sa deuxième réunion, en mars 2009, le Comité ad hoc 

de la tierce partie bénéficiaire avait proposé à l’Organe directeur de fixer le montant initial de la Réserve 

opérationnelle à 283 280 USD
3
. 

34. L’article 6.5 des Règles de gestion financière adopté au sujet de l’établissement de la Réserve 

opérationnelle en écho aux conditions énoncées dans la résolution 5/2009 exige que les contributions 

soient créditées «en priorité» à cette réserve. Les Parties contractantes ont ainsi été invitées, dans une 

lettre d’appel de fonds qui leur a été adressée au début de 2010, à honorer leur engagement envers 

l’Organe directeur. Des rappels leur ont ensuite été envoyés dans le cadre des demandes de contributions 

habituelles. 

35. À la suite de ces appels, des versements d’un montant total de 269 774 USD, soit 95 pour cent 

des montants dus à la réserve opérationnelle de la tierce partie bénéficiaire, ont été reçus des Parties 

contractantes; il reste ainsi 13 509 USD à percevoir, soit moins de 5 pour cent. 

III. FONDS SPÉCIAUX FINANCÉS PAR DES DONATEURS 

A. Fonds spécial à des fins convenues 

36. Le solde de ce fonds spécial multidonateur, correspondant aux contributions versées 

précédemment et non encore utilisées, s’élevait à 301 503 USD à la fin de l’exercice biennal 2016-2017 

et a été reporté sur l’exercice suivant. Au cours de l’exercice biennal 2018-2019, d’autres contributions 

ont été reçues de la part des Gouvernements canadien, irlandais, italien, norvégien, suédois et suisse, 

comme il est indiqué à l’annexe 6. 

37. L’annexe 7a) donne la situation financière récapitulative du Fonds spécial au 31 juillet 2019. 

38. Le Gouvernement allemand a, par l’intermédiaire de fonds fiduciaires spécialisés, appuyé un 

certain nombre de projets visant à améliorer l’établissement des rapports nationaux, et à renforcer la 

valeur et l’utilisation des RPGAA en facilitant l’accès aux informations scientifiques et aux activités de 

renforcement des capacités. Ces projets contribuent à la mise en œuvre du Programme de travail sur le 

Système mondial d’information visé à l’article 17 du Traité international. Ces contributions sont 

également indiquées à l’annexe 6. 

39. Avec la résolution 14/2017, la septième session de l’Organe directeur a également adopté 

l’additif à l’annexe 1, Projets d’appui financés par des donateurs pour lesquels des financements 

pourraient être recherchés, et invité les Parties contractantes à fournir les ressources nécessaires pour la 

réalisation de ces projets. Cet additif dresse la liste des activités que les Parties contractantes ont été 

invitées à financer à titre extrabudgétaire, en plus des activités couvertes par le budget administratif de 

base du Traité. Ces activités peuvent être considérées comme faisant partie intégrante du programme de 

travail d’ensemble, sous réserve d’un financement adéquat de la part des donateurs. 

                                                      
3 Voir le document IT/TPBC-1/08/2, disponible à l’adresse: http://www.fao.org/3/a-be014e.pdf. 

http://www.fao.org/3/a-be014e.pdf
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B. Fonds spécial à l’appui de la participation des pays en développement 

40. Ce fonds était pratiquement épuisé au début de l’exercice biennal 2018-2019, son solde étant de 

6 317 USD seulement. 

41. Par la résolution 14/2017, paragraphe 14, l’Organe directeur «a encouragé les Parties 

contractantes et autres donateurs à renflouer le Fonds d’appui à la participation des pays en 

développement à hauteur de 700 000 USD pour l’exercice 2018-2019 […..]». 

42. Il est tout à fait regrettable de constater que seul un très petit nombre de Parties contractantes ont 

soutenu ce fonds au fil des ans. Malgré l’appel de l’Organe directeur, seules trois Parties contractantes ont 

alimenté le Fonds durant l’exercice biennal actuel, à savoir l’Irlande, l’Italie et la Suisse, pour un montant 

total de 608 525 USD.  

43. Il a été signalé à la dernière session de l’Organe directeur que les ressources du Fonds étaient, à 

ce moment-là, presque épuisées. La charge supplémentaire supportée par les différents organes 

subsidiaires de l’Organe directeur au cours du présent exercice biennal et le faible niveau des fonds versés 

sont deux facteurs qui ont conduit à utiliser presque toutes les ressources disponibles. 

44. Les données financières récapitulatives concernant ce fonds sont fournies à l’annexe 7b). Avec un 

solde de 304 561 USD à la fin de juillet 2019, le fonds devrait pouvoir répondre aux besoins de la 

huitième session de l’Organe directeur.  

45. De fait, le fonds sera de nouveau épuisé au début de l’exercice biennal 2020-2021. 

46. Le Bureau de la septième session «s’est déclaré préoccupé par le faible niveau des ressources 

disponibles pour faciliter la participation des délégués des pays en développement aux réunions de 

l’Organe directeur et de ses organes subsidiaires, et a noté que cette situation pourrait porter atteinte au 

processus décisionnel au sein de ces organes».  

47. Pour le prochain exercice biennal, il faudra s’employer à trouver un mécanisme de financement 

approprié pour le fonds afin de prévenir les répercussions négatives de l’incapacité à soutenir la 

participation des délégations des pays en développement aux diverses réunions intersessions des organes 

subsidiaires et d’assurer la participation de ces délégations à la huitième session de l’Organe directeur. 

Cette question sera abordée plus en profondeur dans le cadre du projet de Programme de travail et budget 

pour 2020-2021. 

IV. FONDS FIDUCIAIRE POUR LE PARTAGE DES AVANTAGES 

48. Le document IT/GB-8/19/9/Inf. 1, The Benefit-sharing Fund: 2018-19 Report (Rapport 

2018-2019 sur le Fonds fiduciaire pour le partage des avantages), décrit en détail les activités menées au 

titre du Fonds fiduciaire pour le partage des avantages. 

49. On trouvera, à l’annexe 6, des informations détaillées sur les Parties contractantes qui ont versé 

des contributions au Fonds durant la période allant du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019, et à 

l’annexe 7c), la situation financière récapitulative du Fonds fiduciaire pour le partage des avantages au 

31 juillet 2019. 

V. CONCLUSIONS 

50. La raison d’être du budget administratif de base est d’assurer la stabilité nécessaire au bon 

fonctionnement du Traité. Il est donc essentiel que son financement soit régulier et prévisible et que le 

manque de ressources n’ait pas d’impact négatif sur les activités de base et sur l’exécution du programme 

de travail. 

51. Malgré des notes positives, force est de constater que des problèmes très concrets subsistent et 

que d’autres pourraient se poser, lesquels pourraient avoir une incidence négative sur le programme de 

travail du Traité ainsi que sur l’engagement politique et les moyens opérationnels des Parties prenantes et 

des membres du Traité. Ces problèmes, exposés succinctement ci-après, ont été mis en évidence par une 
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analyse de l’évolution financière du Traité durant les exercices précédents. Les solutions qui pourraient 

leur être apportées sont présentées dans le projet de Programme de travail et budget pour 2020-2021. 

52. Il est très possible que les ressources des fonds spéciaux s’épuisent durant le prochain exercice 

biennal, ce qui aurait une incidence grave sur l’exécution de l’ensemble du programme de travail du 

Traité international. Le soutien extrabudgétaire exceptionnel apporté depuis l’origine du Traité seulement 

par un très petit nombre de donateurs ne saurait se poursuivre dans un contexte de crise financière 

internationale. 

53. L’épuisement des ressources de ces fonds ainsi que le non-renouvellement des crédits risquent de 

mettre le Traité, et par conséquent l’exécution de tout le Programme de travail, dans une situation précaire 

extrêmement difficile à gérer. 

54. Les Parties contractantes sont donc invitées à redoubler d’efforts pour verser le plus rapidement 

possible des contributions volontaires au Fonds spécial à des fins convenues et au Fonds spécial à l’appui 

de la participation des pays en développement. 

55. Au cours des dernières années, des activités qui étaient jusqu’alors financées au titre des fonds 

spéciaux ont été intégrées au budget administratif de base puisqu’on a estimé que, compte tenu de leur 

nature, elles faisaient partie des fonctions d’exécution de base. On y est parvenu sans augmenter la charge 

financière d’aucune des Parties contractantes. Il importe cependant de trouver de nouveaux financements 

pour alimenter suffisamment les fonds spéciaux, afin de rendre possible l’exécution du programme de 

travail. 

56. Malgré la situation financière du budget administratif de base, qui est généralement stable, il doit 

être noté que le nombre de Parties contractantes qui versent effectivement leurs contributions au budget 

continue d’être très limité (55 sur 145). Il faut améliorer cette situation si l’on veut que le Traité soit 

véritablement multilatéral et, à cet égard, toutes les Parties contractantes sont vivement encouragées à 

régler leurs contributions en temps utile et au niveau voulu. 

57. De par leur nature, les contributions volontaires comportent une part d’incertitude concernant le 

niveau des ressources qui peuvent être réellement collectées. Comme il a été noté ci-dessus, l’utilisation 

du barème indicatif des contributions volontaires des Parties contractantes fait qu’il est difficile d’obtenir 

le complément nécessaire pour compenser le déficit de financement du budget administratif de base qui se 

produit lorsqu’une Partie contractante importante n’apporte pas de contribution ou verse un montant 

nettement inférieur à celui suggéré par le barème. 

58. Il est donc essentiel de solliciter l’avis de l’Organe directeur sur la manière de protéger le budget 

administratif de base approuvé face à l’important déficit de recouvrement des contributions, qui résulte de 

l’utilisation d’un barème indicatif. 

59. Le Secrétaire saisit cette occasion pour remercier les Parties contractantes qui, malgré une 

conjoncture financière mondiale difficile, ont constamment démontré qu’elles étaient prêtes à apporter 

leur soutien financier pour appuyer et développer le Traité durant les premières phases de son existence et 

dans le contexte politique et juridique changeant dans lequel il évolue. 
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Annexe 1: Source et utilisation des fonds, et structure des fonds fiduciaires 
 

Référence 
dans l’article V 

Budget administratif de base  Structure des fonds 
fiduciaires 
Article VI 

Article V.1a Montant affecté au budget administratif 

de base du Traité dans le programme de 

travail et budget ordinaire de la FAO 

 

 

Article V.1b Contributions volontaires versées par des 

Parties contractantes à des fins 

d’administration et d’application du Traité 

en général 

 Fonds fiduciaire général 
 

Recettes perçues pendant 

l’exercice biennal  

Article VI.2a 

y compris la réserve de 

trésorerie 
 

Article VI.4

et la 
 

réserve opérationnelle de 

la tierce partie 

bénéficiaire 
 

Article VI.5 

Article V.1c Contributions volontaires versées par des 

États qui ne sont pas des Parties 

contractantes, des ONG, des OIG ou 

d’autres entités à des fins d’administration 

et d’application du Traité en général 

Article V.1h Report du solde non engagé des 

contributions volontaires 

Article V.1i Recettes diverses, y compris les intérêts 

tirés du placement des montants du 

Fonds fiduciaire général 

 
 Fonds spéciaux   

Article V.1d Contributions volontaires 

supplémentaires versées par des Parties 

contractantes, à des fins convenues entre 

le contribuant et le Secrétaire 

 Fonds multidonateurs 
 

avec approbation du 

donateur 
 

---------- 
Article V.1e Contributions volontaires supplémentaires 

versées par des États qui ne sont pas des Parties 

contractantes, des ONG, des OIG ou d’autres 

entités à des fins convenues entre le contribuant 

et le Secrétaire 

 Fonds fiduciaires distincts 
 

à la demande du 

donateur 

Article VI.2b 

  

 

  
Article V.1f Contributions volontaires versées par des Parties 

contractantes, à l’appui de la participation des 

pays en développement 

 Fonds spécial à l’appui de 

la participation des pays en 

développement 
 

Article VI.2c Article V.1g Contributions volontaires versées par des 

États qui ne sont pas des Parties contractantes, 

des ONG, des OIG ou d’autres entités, à 

l’appui de la participation des pays en 

développement 
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  Partage des avantages conformément à l’article 13.2 du Traité 

Article V.1j Contributions obligatoires et volontaires au titre 

de l’article 13.2d 

 Fonds fiduciaire pour le 
partage des avantages 

 

Article VI.3 Article V.1k Contributions issues de mécanismes, fonds et 

organes internationaux 
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Annexe 2: Programme de travail de base de l’exercice biennal 2018-2019 

 
 A B C 

Fonctions de maintien de 

base 

Fonctions d'exécution de 

base 

Budget administratif de 

base 

 Montants  (en USD) 

A. Ressources humaines 

A.1 Postes permanents 4 696 536 ‐ 4 696 536 

A.3 Dépenses de consultants 560 049 406 448 966 497 

Total A. Ressources humaines 5 256 585 406 488 5 663 033 

B. Réunions 
B.1 Organe directeur 770 000 ‐ 770 000 

B.2 Bureau 32 500 ‐ 32 500 

B.3 Comité d'application 40 000 ‐ 40 000 

B.4 Groupe d'experts chargé de l'évaluation des 

propositions de projets 
40 000 ‐ 40 000 

B.5 Activités connexes  224 500 224 500 

Total B. Réunions 882 500 224 500 1 107 000 

C. Autres dépenses 

C.1 Frais de mission du personnel de base 200 000 30 000 230 000 

C.2 Publications et communication 65 000 ‐ 65 000 

C.3 Fournitures et équipements 25 000 ‐ 25 000 

C.4 Contrats 64 500 10 000 74 500 

C.5 Divers 20 000 8 200 28 200 

Totale C. Autres dépenses 374 500 48 200 422 700 

Total A + B + C 6 513 585 679 148 7 192 733 

D. Dépenses générales de fonctionnement 260 543 27 166 287 709 

Budget de fonctionnement 6 774 128 706 314 7 480 442 

E. Dépenses d'administration des projets 286 448 42 379 328 827 

Total 7 060 576 748 693 7 809 269 

 

Financement du budget administratif de base proposé 

Total, programme de travail de base 7 809 269 

Moins:  

F. Contribution de la FAO [2 000 000] 

Montant net devant être financé par les Parties contractantes 5 809 269 
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Annexe 3: Contributions au budget administratif de base 2018-2019, 

au 31 juillet 2019 
 

 

(y compris les montants crédités à la réserve de trésorerie et à la réserve opérationnelle de la tierce partie 

bénéficiaire). Les contributions versées sur l’ensemble de l’exercice biennal 2016-2017 sont indiquées à titre 

de comparaison. 
 

 2016-2017 

au  

31/12/2017 

2018-2019 

au  

31/07/2019 Partie contractante 

Afghanistan - 416,00  

Algérie 10 719,59  -    

Allemagne 548 806,14  451 979,56  

Angola 765,83  -    

Australie 162 559,66  172 534,76  

Autriche 54 207,20  57 391,53  

Bangladesh 770,00  770,00  

Bhoutan 51,05  59,89  

Brésil 222 912,11  41 571,54  

Cambodge 306,33  -    

Cameroun 1 102,00  -    

Canada 233 985,84  209 904,53  

Chypre 3 675,97  3 118,21  

Commission européenne 112 873,86  117 845,12  

Costa Rica 2 939,20  3 505,47  

Danemark 52 893,16  41 223,27  

Égypte 10 517,36  -    

Équateur -    8 550,74  

Érythrée 57,88  59,89  

Espagne 237 327,00  -    

Estonie 3 114,37  2 714,96  

Eswatini 522,45  179,79  

États-Unis d’Amérique -    650 000,00  

Finlande 40 715,98  32 326,83  

France 200 000,00  200 000,00  

Grèce 98 527,69  32 576,90  

Guatemala 2 093,26  2 036,24  

Guinée-Bissau - 66,72  

Honduras 1 368,85  582,93  

Hongrie 20 845,81  10 786,23  

Inde 52 179,44  54 981,17  

Indonésie 27 110,30  38 532,40  

Irlande - 24 282,00  

Italie 361 078,59  300 064,68  

Jamaïque 867,94  -    
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Japon 848 668,00  702 883,00  

Jordanie -    1 662,47  

Kiribati -    66,72  

Lesotho 56,26  -    

Lettonie 3 675,97  3 689,35  

Liban 3 213,00  -    

Lituanie 5 718,18  5 282,34  

Malaisie 22 004,78  23 856,86  

Malte -    1 252,35  

Myanmar 765,83  702,71  

Norvège 66 384,47  -    

Oman 8 015,66  8 191,07  

Ouganda 459,50  658,82  

Pakistan 6 679,70  -    

Panama 3 662,00  4 355,00  

Pays-Bas 255 288,42  104 887,37  

Philippines 12 048,53  11 967,10  

République de Corée 97 900,00  110 000,00  

République démocratique populaire lao 153,17  -    

République populaire démocratique de Corée 466,00  -    

République tchèque 30 275,72  24 949,86  

Royaume-Uni 406 040,89  308 533,64  

Samoa -    109,14  

Serbie 3 358,37  2 311,71  

Seychelles 102,10  49,89    

Slovénie 16 975,00  5 960,73  

Suède 110 185,28  34 681,34  

Suisse 82 062,91  82 819,19  

Tchad -    386,19  

Togo 51,05  56,28  

Trinité-et-Tobago 3 608,75  2 504,49  

Tunisie 2 808,03  -    

Turquie 104 101,49  76 747,61  

Uruguay 2 042,00  8 171,38  

Total 4 561 665,92 4 184 797,97 
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Annexe 4a: Contributions des Parties contractantes au budget administratif  

de base 2018-2019, par région, au 31 juillet 2019 
 

 
 

Tchad Algérie 1/ Kenya Sierra Leone

Guinée-Bissau Angola 1/ Lesotho 1/ Tunisie 1/

Érythrée 1/ Bénin Libéria 1/
République-Unie de 

Tanzanie

Eswatini 1/ Burkina Faso Madagascar 1/ Zambie 1/

Seychelles 1/ Burundi Malawi Zimbabwe 1/

Togo 1/ Cameroun 1/ Mali

Ouganda 1/ République centrafricaine Mauritanie 1/

Congo (République du) Maurice

Côte d'Ivoire Maroc

République démocratique 

du Congo
Namibie

Éthiopie Niger

Gabon Rwanda

Ghana Sao Tomé-et-Principe

Guinée Sénégal

Amérique du Nord Canada 1/

États-Unis d’Amérique

Brésil 1/ Antigua-et-Barbuda Nicaragua

Costa Rica 1/ Argentine Paraguay

Équateur Bolivie Pérou

Guatemala 1/ Chili Sainte-Lucie

Honduras 1/ Cuba Venezuela

Panama 1/ El Salvador

Trinité-et-Tobago 1/ Guyana

Uruguay 1/ Jamaïque 1/

Bangladesh 1/ Cambodge 1/

Bhoutan 1/
République populaire 

démocratique de Corée 1/

Inde 1/ République démocratique populaire lao 1/

Indonésie 1/ Maldives 1/

Japon 1/ Mongolie

Malaisie 1/ Népal

Myanmar 1/ Pakistan 1/

Philippines 1/ Sri Lanka

République de Corée 1/

Autriche 1/ Irlande 1/ Albanie Pologne

Chypre 1/ Italie 1/ Arménie Portugal

République tchèque 1/ Lettonie 1/ Belgique République de Moldova

Danemark 1/ Lituanie 1/ Bulgarie 1/ Roumanie

Estonie 1/ Pays-Bas 1/ Croatie Slovaquie

Union européenne 1/ Serbie 1/ Géorgie Espagne 1/

Finlande 1/ Slovénie 1/ Islande

France 1/ Suède 1/ Luxembourg

Allemagne 1/ Suisse 1/ Malte

Grèce Turquie 1/ Monténégro 1/

Hongrie 1/ Royaume-Uni 1/ Norvège 1/

Australie 1/ Îles Cook
Papouasie Nouvelle-

Guinée
Tuvalu

Kiribati Fidji Palaos

Samoa Îles Marshall Tonga

Afghanistan Djibouti Liban 1/ Émirats arabes unis

Jordanie Égypte 1/ Libye Yémen 1/

Oman 1/ Iran, République islamique Qatar

Iraq Arabie saoudite 1/

Koweït Soudan

République kirghize
République arabe 

syrienne

1/ Partie contractante ayant versé une contribution au budget administratif de base 2016-2017.

Parties contractantes n'ayant pas versé de contributionsRégion Parties contractantes ayant versé des contributions

Europe

Proche-Orient

Asie

Afrique

Amérique latine et 

Caraïbes

Pacifique Sud-Ouest
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Annexe 4b: Contributions au budget administratif de base 2018-2019,  

par région, au 31 juillet 2019 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

USD % pour la région USD % pour la région

Afrique 32 474          1 458            4% 31 016          96%

Amérique du Nord 1 489 961    859 905        58% 630 057        42%

Amérique latine 423 960        271 278        64% 152 683        36%

Asie 987 808        943 753        96% 44 055          4%

Europe 2 428 507    1 807 580    74% 620 927        26%

Pacifique Sud-Ouest 199 432        172 711        87% 26 722          13%

Proche-Orient 247 126        10 270          4% 236 857        96%

Total 5 809 269    4 066 953    70% 1 742 316    30%

Contributions des Parties contractantes pour l'exercice biennal 2018-2019

Région Total
Payées Impayées
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Annexe 4c: Nombre de Parties contractantes pour l’exercice biennal 

2018-2019 (hors UE) 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

Nbre % pour la région Nbre % pour la région

Afrique 41                  7                    17% 34                  83%

Amérique du Nord 2                    2                    100% -                0%

Amérique latine 20                  8                    40% 12                  60%

Asie 16                  9                    56% 7                    44%

Europe 37                  22                  59% 15                  41%

Pacifique Sud-Ouest 11                  3                    27% 8                    73%

Proche-Orient 16                  3                    19% 13                  81%

Total 143                54                  38% 89                  62%

Région Total
Ayant contribué N'ayant pas contribué

 Nombre de Parties contractantes pour l'exercice biennal 2018-2019 (hors UE)
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Budget administratif de base: dépenses effectives par rapport au budget approuvé, au 31 juillet 2019 
(engagements et prévisions jusqu’à la fin de l’année compris) 

 

Budget administratif de base 

approuvé (résolution 11/2015, 

annexe 1) 

Montant 

approuvé 
Catégorie de dépenses Dépenses totales 

Prévision 

jusqu’à la fin 

de l’année 

Réelles 

plus 

prévues 

Écart 

A.1 Postes permanents 3 915 078 5011 Traitements – Cadre organique 1/ 3 156 353 54 818 3 211 170 703 908  

A.1 Postes permanents 781 458 5012 Traitements – Services généraux 743 923 11 682 755 605 25 853 

A.2 Postes temporaires - 5011 Traitements – Cadre organique – 

postes temporaires 
- - - - 

A.3 Autres dépenses de consultants 966 497 5013 Consultants 838 707 338 136 1 176 843    - 210 346 

B. Réunions 1 107 000 5050 Dépenses générales – services 

communs internes 
283 527 845 282 1 128 809 - 

 

-

2

1

 

8

0

9 

21 809 

C.1 Frais de mission du personnel de base 230 000 5021 Voyages 2/ 384 693 111 235 495 928   - 265 928 

C.2 Publications et communication 65 000 5040 Dépenses générales – services 

communs externes 
11 314 3 977 15 291 49 709 

C.3 Fournitures et équipements 25 000 

5024 Achat de matériel fongible 22 931 8 534 31 465 

  - 20 037 

5025 Achat de matériel non fongible 10 744 2 827 13 571 

C.4 Contrats 74 500 5014 Contrats 119 395 101 420 220 815   - 146 315 

C.5 Divers 28 200 

5020 Personnel recruté localement 10 387 17 733 28 120 

  - 71 

5026 Dépenses de représentation 119 31 151 

 
- 5023 Formation 30 340 7 984 38 324   - 38 324 

D. Dépenses générales de 

fonctionnement 
287 709 5028 Dépenses générales de 

fonctionnement 
153 734 49 948 203 682  84 027 

E. Dépenses d’appui aux projets 328 827 5029 Dépenses d’appui 201 459 61 081 262 540 66 287 

Montant total du budget adopté 7 809 269 Montant total des dépenses 5 967 626 1 614 689 7 582 315  226 954 

1/ Un ajustement du financement des postes effectué en août 2019 a diminué les dépenses totales de la catégorie «5011 Traitements – cadre organique» de 128 769 USD, les établissant à 3 027 584 USD. 

2/ Une régularisation comptable effectuée en août 2019 a diminué les dépenses totales de la catégorie «5021 Voyages» de 37 902 USD, les établissant à 346 791 USD. 
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Effectifs approuvés (conformément à la résolution 11/2015 de la 

sixième session de l’Organe directeur) 

 

Budget 
2018 Année 2019, au 31 juillet 2019 Exercice biennal 

 

Nbre de mois 

d’occupation 

des postes 

Dépenses 

en USD 

Dépenses 

en USD 

Engagements 

en USD 

Prévisions 

en USD 

 

Amélioration 

du 

recouvrement 

des coûts 

(ICRU) 

en USD 

 

Coût total 

en USD 

 

 

Coût total en 

USD 

 

Écart  

en USD 

D1 Secrétaire du Traité 504 912 252 456 147 266 105 190 - - 252 456 504 912 -   24,0 

P5 Fonctionnaire technique principal, Système multilatéral et 

Secrétaire adjoint 

 

493 361 - - - - - - - 493 361 - 

P4 Fonctionnaire chargé de programme, programme et gestion 

 

389 112 194 556 113 491 81 065 - - 194 556 389 112 -   24,0 

P4 Fonctionnaire technique, Système multilatéral et opérations du 

Système mondial d’information 

 

420 241 103 709 106 478 81 065 -   15 003 202 546 306 255 113 986 24,0 

P4 Fonctionnaire technique, Stratégie de financement et 

opérations du Fonds pour le partage des avantages 

 

420 241 210 281 110 300 81 065 -   15 309 206 674 416 956 3 285 24,0 

P4 Fonctionnaire technique, liaison avec les donateurs 1/ 

 

210 120 198 052 105 341 32 426 - 11 021 148 788 346 840 (136 720) 12,0 

P4 Fonctionnaire technique, liaison avec la CDB, le CGIAR et 

d’autres organisations 

 

420 241 143 564 97 865 47 018 34 047 14 314 193 244 336 808 83 433 24,0 

P3 Fonctionnaire technique, appui à la Stratégie de financement 

 

346 680 155 835 83 506 66 875 - 12 030 162 412 318 247 28 433   24,0 

P3 Fonctionnaire technique, Système multilatéral et partage des 

avantages 

 

346 680   165 749 88 372 66 875 - 12 420 167 667 333 416 13 264   24,0 

P3 Fonctionnaire technique, appui aux opérations des systèmes 

 

346 680 124 167 66 200 53 975 - 9 614 129 789 253 956 92 724   24,0 

G5 Commis d’appui administratif 214 848 107 424 62 664 44 760 - - 107 424 214 848   -   24,0 

G5 Commis d’appui aux réunions 214 848 92 328 53 858 38 470 - - 92 328 184 656 30 192   24,0 

G4 Secrétaire 184 656 92 328 53 858 38 470 - - 92 328 184 656   -   24,0 

G3 Commis  167 106 75 399 40 498 32 235 - 5 819 78 551 153 950 13 156   24,0 

            
 Total 4 679 726 1 915 849 1 129 696 769 489 34 047 95 531 2 028 764 3 944 612 735 114  

1/ Un ajustement du financement de ce poste effectué en août 2019 a diminué le montant total de 128 769 USD, l’établissant à 218 071 USD et ramenant l’écart à 7 951 USD. L’ajustement au titre de l’amélioration du recouvrement des coûts est prévu pour septembre. 
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                                             États financiers consolidés – Budget administratif de base 

du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019 

AG – Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs 

TFAA970006414 158232 MTF/INT/017/MUL Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture – Budget administratif de base 

RU2030200 et RU2030300 Appui aux parties prenantes pour faire en sorte que l’’agriculture soit davantage prise en considération…... et pour faciliter l’application des mécanismes internationaux….. 

 MTF/INT/017/MUL - Budget administratif de base RU2030200 et RU2030300 - «Contribution de la 

FAO» 

Montants 

consolidés Années antérieures 

jusqu’au: 31/12/2017 
2018 2019 Total 2018 2019 Total 2018 2019 Total 

Fonds reçus           
Report  <595 134>  <595 134>    <595 134> 0 <595 134> 

Contribution de la FAO     <814 791> <1 153 649> <1 968 440> <814 791> <1 153 649> <1 968 440> 

Contributions volontaires reçues <16 695 876> <2 676 813> <1 507 985> <4 184 798>    <2 676 813> <1 507 985> <4 184 798> 

Intérêts courus sur les contributions volontaires <43 881> <20 319> 0 <20 319>    <20 319> 0 <20 319> 

Dépenses d’appui et autres produits 0    <81 042> <27 747> <108 789> <81 042> <27 747> <108 789> 

Total des produits <16 739 757> <3 292 266> <1 507 985> <4 800 251> <895 833> <1 181 396> <2 077 229> <4 188 099> <2 689 381> <6 877 480> 

Dépenses           
5011  Traitements – Cadre organique 7 431 981 1 130 026 1 132 303 2 262 329 447 012 447 012 894 024 1 577 038 1 579 315 3 156 353 

5012  Traitements – Services généraux 424 600 79 179 166 559 245 738 292 080 206 105 498 185 371 259 372 664 743 923 

5013  Consultants 2 120 463 377 263 461 444 838 707 0 0 0 377 263 461 444 838 707 

5014 Contrats 240 139 27 354 88 471 115 825 0 3 570 3 570 27 354 92 041 119 395 

5020  Personnel recruté localement 45 204 2 298 61 2 360 0 8 027 8 027 2 298 8 088 10 387 

5021 Voyages 1 272 886 219 739 99 915 319 654 36 538 28 502 65 040 256 277 128 417 384 694 

5023 Formation 142 214 30 340 0 30 340 0 0 0 30 340 0 30 340 

5024  Achat de matériel fongible 63 655 15 385 7 546 22 931 0 0 0 15 385 7 546 22 931 

5025 Achat de matériel non fongible 19 192 3 351 7 393 10 744 0 0 0 3 351 7 393 10 744 

5026 Dépenses de représentation 20 651 0 119 119 0 0 0 0 119 119 

5028  Dépenses générales de fonctionnement 988 657 132 449 20 220 152 669 730 335 1 065 133 179 20 555 153 734 

5029 Dépenses d’appui 913 815 125 456 76 003 201 459 0 0 0 125 456 76 003 201 459 

5040 Dépenses générales – services communs externes 78 187 3 768 1 618 5 386 3 843 2 085 5 928 7 611 3 703 11 314 

5050 Dépenses générales – services communs internes 2 382 979 69 788 147 941 217 729 34 589 31 209 65 798 104 377 179 150 283 527 

Montant total des dépenses 16 144 623 2 216 394 2 209 594 4 425 988 814 792 726 845 1 541 637 3 031 186 2 936 439 5 967 625 

 

Solde 
 

<595 134> 

 

<1 075 872> 

 

701 609 

 

<374 263> 

 

<81 041> 

 

<454 551> 

 

<535 592> 

 

<1 156 913> 

 

247 058 

 

<909 855> 
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Référence Fonction 

d’exécution de 

base-1 

Fonction 

d’exécution 

de base-2 

Fonction 

d’exécution de base-

3 

Fonction 

d’exécution de 

base-4 

Fonction 

d’exécution de base-

5 

 

 

Total – 

Fonctions 

d’exécution de 

base 

 

 

 

Domaine d’activité connexe 

Groupe de travail spécial à 

composition non limitée 

chargé d’améliorer le 

fonctionnement du Système 

multilatéral d’accès et de 

partage des avantages 

Systèmes d’information 

sur les ressources 

phytogénétiques pour 

l’alimentation et 

l’agriculture 

Stratégie de financement 

et Comité ad hoc sur la 

Stratégie de financement 

Renforcement des 

capacités et formation 

aux fins de mise en œuvre 

du Système multilatéral 

et du Système mondial 

d’information 

Application de l’article 6 

et des dispositions 

connexes 

Articles du Traité 18, 13 5, 13, 15 et 17 13, 18 20, 5 5, 6, 9  
Budget adopté 256 858 209 070 82 681 81 577 118 507 748 693 

Dépenses et engagements au 31 juillet 2019     

5013  Consultants 
  68 256   37 970 76 267   182 493 

5014 Contrats 
30 478  309  1 001 31 788 

5020 Personnel recruté localement 
8 930  544  239 9 713 

5021 Voyages 
49 021 44 485 19 209 17 725 22 899 153 339 

5023 Formation  1 096    1 096 

5026 Dépenses de représentation       

5028 Dépenses générales de 

fonctionnement 

959 20 925   1 668 23 552 

5029 Dépenses d’appui 
15 115 6 199 5 780 1 063 1 840 29 997 

5050 Dépenses générales de 

fonctionnement – services communs 

internes 

132 405    7 712 140 118 

Total 
305 165 110 674 102 108 18 788 35 360 572 096 

Écart en USD (48 307) 98 396 (19 427) 62 789 83 147 176 597 

Montant dépensé (% du budget) 118,81 % 52,94 % 123,50 % 23,03 % 29,84 % 76,41 % 
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Annexe 6: Contributions aux Fonds spéciaux financés par des donateurs – 

montants cumulés du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019 

Fonds fiduciaire Donateur Montant en USD 

Fonds spécial à des fins convenues (projet MTF/INT/019/MUL) 

    

 Canada 30 995  

 Irlande 170 648  

 Italie 318 630  

  Norvège 350 638  

 Suède 75 621  

 Suisse 60 241  

Total - Fonds spécial à des fins convenues 1 006 773 

 

Participation des pays en développement (projet MTF/INT/018/MUL) 

 Irlande 475 744  

 Italie 61 206  

 Suisse 71 575  

Total - Participation des pays en développement 608 525 

  

Fonds fiduciaire pour le partage des avantages (projet MTF/INT/031/MUL) 

 Canada 713  

 Groupement national 

interprofessionnel des semences 

412 018  

 Italie 1 182 414  

 Norvège 109 488 
4 

 Nunhems Netherlands B.V. 153 835  

 Suisse 107 362  

Total – Fonds fiduciaire pour le partage des avantages 1 965 830 

 

Fonds fiduciaire Donateur Montant en USD 

Fonds fiduciaire GCP/GLO/685/GER «Mise en œuvre du Système mondial d’information sur 

les ressources phytogénétiques visé à l’article 17 du Traité international» 

    

 Allemagne 624 608  

Total – GCP/GLO/685/GER 624 608 

 

Fonds fiduciaire GCP/GLO/828/GER «Appui aux pays en développement pour la présentation 

des rapports nationaux de mise en œuvre au Traité international» 

 Allemagne 239 904  

Total – GCP/GLO/828/GER 239 904 

 

                                                      
4 Initiative norvégienne: 1,1 % des ventes nationales de semences.   



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport sur l’état d’avancement des projets du fonds fiduciaire 

Fonds spécial à des fins convenues 
 

du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019 

 

 

AG – Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs 

TFAA970006412 158216 MTF/INT/019/MUL Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture – Fonds spécial (activités) 

 

 

 
Années antérieures 

jusqu’au: 31-12-17 

Année: 2018 jusqu’à 

déc. 2018 

Montants cumulatifs 

jusqu’à déc. 2018 

Année en cours:  

2019 jusqu’à juill. 2019 
Total du projet 

Fonds reçus      
Contributions volontaires reçues <9 894 075> <707 893> <10 601 968> <298 880> <10 900 848> 

Intérêts courus sur les contributions volontaires <19 279> <4 793> <24 072> 0 <24 072> 

Total des produits <9 913 354> <712 686> <10 626 040> <298 880> <10 924 920> 

Dépenses      
5011  Traitements – Cadre organique 1 581 276 185 719 1 766 995 170 688 1 937 683 

5012  Traitements – Services généraux 522 827 97 030 619 857 84 860 704 717 

5013  Consultants 3 078 597 45 033 3 123 630 184 772 3 308 402 

5014 Contrats 768 043 119 266 887 309 89 887 398 

5020 Personnel recruté localement 12 211 810 13 021 1 104 14 126 

5021 Voyages 2 140 269 73 047 2 213 315 266 619 2 479 934 

5023 Formation 52 342 0 52 342 64 402 116 744 

5024  Achat de matériel fongible 24 284 1 24 284 12 903 37 188 

5025 Achat de matériel non fongible 0 0 0 0 0 

5026 Dépenses de représentation 10 355 0 10 355 8 268 18 623 

5028 Dépenses générales de fonctionnement 192 746 1 138 193 884 17 808 211 692 

5029 Dépenses d’appui 544 369 32 910 577 280 28 128 605 408 

5040 Dépenses générales – services communs externes 18 036 0 18 036 0 18 036 

5050 Dépenses générales – services communs internes 666 496 26 460 692 956 174 693 131 

Montant total des dépenses 9 611 851 581 413 10 193 265 839 816 11 033 081 

Solde <301 503> <131 272> <432 776> 540 937 108 161 
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Rapport sur l’état d’avancement des projets du Fonds fiduciaire 

Fonds spécial à l’appui de la participation des pays en développement 
 

du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019 

 

 

AG – Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs 

TFAA970006413 158224 MTF/INT/018/MUL Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture – Participation des pays en développement (activités) 

 

 Années antérieures 

jusqu’au: 31-12-17 

Année: 2018 jusqu’à 

déc. 2018 

Montants cumulatifs 

jusqu’à déc. 2018 

Année en cours: 2019 jusqu’à 

juill. 2019 
Total du projet 

Fonds reçus      
Contributions volontaires reçues <2 085 895> <578 781> <2 664 676> <29 744> <2 694 420> 

Intérêts courus sur les contributions volontaires <5 432> <7 540> <12 972> 0 <12 972> 

Total des produits <2 091 327> <586 321> <2 677 648> <29 744> <2 707 392> 

Dépenses      
5011 Traitements – Cadre organique 0 0 0 0 0 

5012 Traitements – Services généraux 0 0 0 0 0 

5013 Consultants 0 0 0 0 0 

5014 Contrats 0 0 0 0 0 

5020 Personnel recruté localement 0 0 0 0 0 

5021 Voyages 2 084 839 183 792 2 268 630 134 029 2 402 659 

5023 Formation 0 0 0 0 0 

5024 Achat de matériel fongible 0 0 0 0 0 

5025 Achat de matériel non fongible 0 0 0 0 0 

5026 Dépenses de représentation 0 0 0 0 0 

5028 Dépenses générales de fonctionnement 156 0 156 0 156 

5029 Dépenses d’appui 0 0 0 0 0 

5040 Dépenses générales – services communs externes 15 0 15 0 15 

5050 Dépenses générales – services communs internes 0 0 0 0 0 

Montant total des dépenses 2 085 010 183 792 2 268 802 134 029 2 402 831 

Solde <6 317> <402 529> <408 846> 104 285 <304 561> 
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         Rapport sur l’état d’avancement des projets du fonds fiduciaire 

               Fonds fiduciaire pour le partage des avantages –  

                               États consolidés 

           
                           du 1er janvier 2018 au 31 juillet 2019 

 
TFAA990008594 601923 GINC/INT/031/MUL Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture – Fonds fiduciaire pour le partage des avantages 

 

  Années antérieures 

jusqu’au: 31-12-17 

 

Année: 2018 jusqu’à 

déc. 2018 

 

Montants cumulatifs 

jusqu’à déc. 2018 

Année en cours: 2019 

jusqu’à juill. 2019 

Total du projet 

Fonds reçus      
Contributions volontaires reçues <19 449 422> <1 068 218> <20 517 640> <790 250> <21 307 890> 

Intérêts courus sur les contributions volontaires <70 896> <62 110> <133 006> 0 <133 006> 

Remboursements aux donateurs et transfert des fonds alloués aux 

projets 

14 575 388 6 013 148 20 588 536 0 20 588 536 

Total des produits <4 944 930> 4 882 820 <62 110> <790 250> <852 360> 

 

 

TFAA110009650 609036 GCP/GLO/281/MUL IT-PGRFA Compte du fonds fiduciaire pour le pour le décaissement des fonds destinés aux projets approuvés dans le cadre du fonds fiduciaire 
pour le partage des avantages 

 Années antérieures 

jusqu’au: 31-12-17 

Année: 2018 jusqu’à 

déc. 2018 

 

ontants cumulatifs 

jusqu’à déc. 2018 

Année en cours: 2019 

jusqu’à juill. 2019 

Total du projet 

Fonds reçus      
Contributions volontaires reçues <16 750 720> <6 120 510> <22 871 230> 0 <22 871 230> 

Intérêts courus sur les contributions volontaires <59 134> <90 227> <149 361> 0 <149 361> 

Remboursements aux donateurs et transfert des fonds alloués aux 

projets 

320 749 0 320 749 0 320 749 

Total des produits <16 489 105> <6 210 737> <22 699 842> 0 <22 699 842> 

Dépenses      
5013 Consultants 154 386 40 955 195 341 80 030 275 371 

5014 Contrats 12 841 410 362 968 13 204 378 1 500 984 14 705 362 

5020 Personnel recruté localement 

 

0 618 618 0 618 

5021 Voyages 68 142 92 638 160 780 579 161 359 

5023 Formation 12 679 4 146 16 825 0 16 825 

5024 Achat de matériel fongible 16 658 1 025 17 683 34 626 52 309 

5025 Achat de matériel non fongible 26 839 0 26 839 0 26 839 

5027 Services d’appui technique 130 000 0 130 000 0 130 000 

5028 Dépenses générales de fonctionnement 439 4 119   4 558 1 4 559 

5029 Dépenses d’appui 927 613 37 459 965 072 <56 219> 908 853 

5050 Dépenses générales – services communs internes 1 056 28 667 29 723 0 29 723 

Montant total des dépenses 14 179 222 572 595 14 751 817 1 560 001 16 311 818 

Solde <2 309 883> <5 638 142> <7 948 025> 1 560 001 <6 388 024> 
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Domaine d’activité connexe 

Groupe de travail 

spécial à 

composition non 

limitée chargé 

d’améliorer le 

fonctionnement du 

Système 

multilatéral d’accès 

et de partage des 

avantages 

Conservation, 

utilisation durable 

des RPGAA et Droits 

des agriculteurs au 

titre des articles 5, 6 

et 9 du Traité 

Stratégie de 

financement et 

Comité ad hoc sur la 

Stratégie de 

financement 

Systèmes 

d’information sur les 

ressources 

phytogénétiques pour 

l’alimentation et 

l’agriculture 

Autres activités 

Appui 

administratif aux 

activités des fonds 

spéciaux 

Total 

5011 Traitements – Cadre organique  356 526     356 526 

5012 Traitements – Services généraux      181 771 181 771 

5013 Consultants  89 400 139 691  713  229 805 

5014 Contrats 89 119 266     119 355 

5020 Personnel recruté localement  1 104  810   1 914 

5021 Voyages 128 564 150 647 25 164 34 715 574  339 665 

5023 Formation 27 392 37 010     64 402 

5024 Achat de matériel fongible 12 903    1  12 904 

5026 Dépenses de représentation  8 268     8 268 

5028 Dépenses générales de 

fonctionnement 

15 099 2 244 578 515 510  18 946 

5029 Dépenses d’appui 8 585 34 988 7 528 1 640 98 8 199 61 038 

5050 Dépenses générales de 

fonctionnement – services communs 

internes 

4 615 23 280   349 <1 609> 26 635 

Total 197 248 803 847 172 962 37 681 2 245 188 361 1 421 228 
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